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CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 


RAPPORT 

FAIT 

AU  NOM  D'UNE  COMMISSION  SPECIALE, 
Par    C  a  s  s  a  I  N  g, 

DÉPUTÉ  DU  DÉPARTEMENT  DE  L'ARRIÊÔË, 

Szrii  une  pétition  du  citoyen  Ruff  er  tendante 
à  être  autorisé  à  construire  une  usine. 

Séance  du  19  Ventôse,  an V. 


Citoyens  Rsp  ni  s  e  J'ît  a  ns  , 

Vous  avez  renvoyé  à  une  commission  spéciale  une 
pétition  du  citoyen  Ruffier  fils  ,  habitant  de  !a  commune 
de  Foix ,  département  de  i'Arriège ,  tendante  à  obtenir 
du  Corps  législatif  l'autorisation  d'établir  uoe  forge  sut 

Â  ■ 


une  de  ses  possessions ,  sise  dans  Penceinte  du  terrî- 
toire  de  la  commune  de  Foix.  C'est  au  nom  de  cette 
commission  que  je  viens  vous  soumettre  le  résultat 
de  l'examen  que  vous  lui  avez  confié. 

La  loi  du  28  juillet  1791  ,  qui  veut  qu'on  ne  puisse 
construire  de  nouvelles  usines  sans  Pautorisation  du  Corps 
législatif  5  et  sans  avoir  rempli  les  formalités  préliminaires 
t^u'elle  prescrit ,  a  eu  évidemmient  pour  but  5  en  opposant 
ces  légères  mais  utiles  entraves  au  développement  de 
l'industrie  des  citoyens  ^  et  quelquefois  même  à  la  libre 
disposition  de  leurs  propriétés;  a  eu,  dis-je,  pour  but 
d'êmpêclier  que  l'intérêt  particulier  pût  jamais  prévaloir 
sur  l'intérêt  général ,  qui,  dans  quelques  circonstances, 
pourroit  être  compromis  par  h  multiplica^tion  de  ce 
genre  d'établissemens ,  en  opérant  une  consommation 
trop  forte  des  combustibles  et  des  minéraux  néces- 
saires pour  les  alimenter. 

Vôtre  commission  a  dû  donc  sévèrement  examiner 
si  le  citoyen  Ruffier  les  avoît  exactement  remplies  ,  et 
si  de  leur  observation  rigoureuse  naissoit  la  conviction 
intime  de  l'utilité  de  l'établissement  qu'il  médite. 

Voici  le  texte  de  la  loi. 

T  I  T  R  E    I  I. 

Article  II, 

«  Il  ne  pourra  à  Pavenir"  être  établi  aucune  usine 
»  pour  la  fonte  des  minéiais  ,  qu'ensuite  d'une  per- 
»  mission  qui  sera  accordée  par  le  Corps  législatif 
»  sur  l'avis  du  département  dans  Féteadue  duq^iei  cet 
»  établissement  sera  projeté. 

II  L 

»  Toutes  les  formalités  prescrites  par  les  articles  XIÏ 
tet  XIII  du  titre  premier  ^  pour  la  concession  des  miae^ 


j)  à  exploiter,  seront-exéciité^s  pour  la  permission  d'é- 
»  labiir  de  nouvelles  mines. 

I  V. 

»  Tout  demandeur  en  permission  d'établir  un  ou 
»  plusieurs  fourneaux  ou  usines,  sera  îenu  de  designer 
»  le  lieu  où  il  prétend  former  son  établissement ,  les 
»  moyens  qu'il  a  de  se  procurer  les  mmcrais  ,  et  1  cpece 
»  de  combustible  dont  il  prétend  se  servir  pour  aa- 
»  menter  ses  fourneaux.  » 

Les  formaiiiés  préliminaires  à  remplir  par  le  péti- 
tionnaire se  réduisoient  donc  ,        à  obtenir  lavis  du 

département.  , ,  ,  - 

-  Le  citoyen  Buffier  l'a  demandé,  et  en  a  obt-3nu  un  qui 
lui  est  favorable  sous  tous  les  rapports.  ÎSoiis  aurons 
occasion  d'en  citer  plus  bas  les  dispositions. 

2«  A  remplir  toutes  les  formalités  présentes  par  les 
avticles  XII  et  XllI  du  titre  premier  ,  relatifs  a  la  con- 
cession des  mines  à  exploiter  ,  qui  s  expriment  ainsi: 

X  I  L 

«  Lorsque  les  concessions  ou  permissions  d'exploiter 
»  une  mine  auront  été  accordées ,  elles  seront^rendues 
»  publiques  par  affiche  et  proclamation ,  à  la  diligence 
»  du  procureur-syndic  du  département. 

X  I  I  L 

„  Les  limites  de  chaque  concession  accordé^  seront 
»  tracées  sur  une  carte  ou  plam  levé  aux  frais  des  con- 
»  cessionnaires,  et  il  en  sera  déposé  deux  exemplaires 
»  aux  archives  du  département.  » 

Ces  articles  étant  subordonnés  à  l'obtention  de  la 
permission  d«  construire  l'usine,  il  est  évident  que  le 
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citoyen  Riiffier.  n'ayolt  rien  à  faire  à  cet  égard  jusques 
après  Ja  décision  du  Corps  législatif. 

3*".  Enfin,  conformément  à  l'article  IV  du  titre  II 
le  citoyen  ÎU-ffier  devoit  désigner  le  l:eu  où  il  prétend 
lormer  son  établissement ,  les  m.oyens  qu'il  a  de  se  rro- 
curer  le  mméiai ,  et  l'espèce  de  combustible  dont  il 
prétend  se  seivir  pour  alimenter  ses  fourneaux. 

Le  péiiiionnaire  a  également  satisfait  aux  dispositions 
de  cet  article  Une  de  ses  possessions,  sise  dans  l'enceinte 
du  territoire  de  a  commune  de  Foix,  et  baignée  par  une 
petite:  nvicre  dite  de  Large t ,  est  le  lieu  désigné  pour 
1  établissement.  Le  charbon  de  bois  est  l'espèce  de  com- 
bustiDle  dont  il  doit  se  servir  pour  alimenter  ses  four- 
neaux; et  a  cet  égard  il  paroît  constant  que  les  forêts 
qu  il  possède  le  metteqt  â  même  d'alimenter  son  usine 
une  grande  psrtie  de  l'année,  sans  mettre  à  contribution 
celles  des  autres  propriétaires. 

Quant  aux  moyens  de  se  procurer  le  minerai,  ils  ne 
peuvent  être  équivoques  dans  une  contrée  qui  possède 
des  minières  qui  sont  regardées  comme  inépuisables, 
et  dont  1  exploitation  s'est  d'ailleurs  infiniment  ralentie 
par  le  ciicmage  d'une  infinité  d'usines,  qui  a  amené 
a-ia-îois  la  stagnation  de  cette  branche  précieuse  de 
commerce  ,  et  i'icaclivité  d'une  foule  d'ouvriers  dès 
long-temçs  façonnes  aux  divers  travaux  que  nécessite 
la  conrection  du  fer,  ' 

Ici,  citoyens  nprésentans,  il  sera  nécessaire  d'entrer 
dans  quelques  détails  sur  les  causes  de  la  décadence 
d  un  commerce  oui  étoit  la  principale  ,  peut-être  l'u- 
nique, source  de  prospérité  de  ce  départetnent/et  pour 
vous  faire  entrevoir  les  ressources  que  promet  pour  sa 
ïestauration  1  établissement  projeté. 

Parmi  les  causes  qui  font  chômer  aujourd'hui  la  plu- 
part des  usines ,  on  assigne  comme  les  principales  la  rareté 
des  coin oyçtib les  dans  certains  cantons  'où  ils  abondoicnt 


autrefois,  et  la  difficulté  des  transports  pour  les  extraire 
des  cantons  plus  éloignés. 

Les  forges  du  ci-devant  district  de  Saint-Girons  s'alî- 
mentoient  avant  la  révolution  au  moyen  du  minéral 
qu'elles  tiroient  du  ci- devant  district  de  Tarascon -,  et 
réciproquement  celles  de  ce  dernier  district  recevoient 
en  échange  les  combustibles  dont  elles  manquoient. 
L'un  et  Fautre  district  ofFs  eRt  encore  les  menées  moyens 
d'échange  ;  mais  les  communications  qui  existoient  enlrç 
eux  il  y  a  quelques  années  se  trouvent  interceptées  au- 
jourd'hui, tant  par  la  dégradation  des  chemins  de  tra- 
verse alors  praticables,  que  par  la  pénurie  ,  ou  plutôt 
le  défaut  absolu  des  charrois  ,  suite  inévitable  des  réqui- 
sitions multipliées  de  chevaux  et  de  bêtes  de  somme 
que  le  vo'sinage  du  théâtre  de  la  guerre  a  nécessitées  dans 
ces  contrées;  en  sorte  que  d'un  côté  les  riches  minières 
du  ci  devant  district  de  Tarascon  ne  paient  plus  leur 
tribut  ordinaire  à  Saint-Girons  pour  aliruenter  ses  forges, 
et  les  charbons  de  Saint-Girons  ne  chauffent  plus  celles 
de  Tarascon  :  les  unes  chôment  faute  de  minerai  ;  les 
autres  faute  de  combusiibles. 

Former  un  établissement  qui  par  son  heureuse  situalion 
puisse  à-!a-fois  s'alimenter  des  minerais  de  Tarascon  et 
des  combustibles  de  Saint-Girons;  substituer  une  usine 
constamment  active  à  celles  dont  les  évènemens  ont 
amené  le  chômage ,  et  qu'on  ne  peut  espérer  de  voir 
reprendre  leur  ancien  lustre;  réparer  enfin,  autant  que  les 
circonstances  le  permettent ,  les  effets  funestes  qui  ré- 
sultent pour  ce  département  de  l'inactivité  des  ouvriers, 
de  la  stagnation  de  son  principal  commerce,  et  de  la 
cherté  du  fer,  si  préjudici^ible  aux  intérêts  de  Fagri- 
culture,  effets  qui  s'étendent  à  cet  égard  sur  !es  dépar- 
temens  voisins  :  tel  çst  le  but  du  pétitionnaire  dans  la  for- 
Haation  de  l'établissement  projeté. 

L'administration  centrale  de  rArriège ,  plus  à  portée 
que  votre  commission  d'apprécier  jusqu'à  quel  point  ces 
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espérances  peuvent  être  réalisées ,  atteste  que  la  posiiion 
du  local  désigné  par  lepétitionnaii  e  reiTîplil  éminemment 
le  but  qu'il  annonce  ;  que  située  dans  un  point  du  dépar- 
temeni  qui,  avec  des  communications  faciîes  dans  tous 
îes  sens  ,  se  trouve  dans  une  juste  proximité  de  pîu- 
sieurs  cantons  qui  peuve:  t  lui  fjumir  en  abondance  des 
charbons  devenus  inutiles  par  leur  éloigneraent  à  plu- 
sieurs auiïts  établissemens  du  même  genre ,  l'usine  pro- 
jetée peut  réparer  en  grande  partie  les  effets  funestes 
qu'entraîne  ieur  chômage.  Cette  administration  ajoute 
qu'à  tous  ces  moyens  le  pétitionnaire  en  joint  encore 
qui  kii  sont  particuHers  ,  et  qu'enfin  sous  tous  les  rap- 
ports son  proj€t  présente  ce  caractère  fiappant  d'utilité 
publique  qui  doit  le  faire  accueillir  avec  intérêt. 

Fixée  par  ce  témioignage  authentique  sur  les  avantages 
généraux  de  ce  nouvel  établissement^  il  ne  restoit  plus  à 
votre  comn;ission  qu'à  examiner  si  sa  construction  pou- 
vait ^  à  raison  des  digues  et  autres  entraves  apportées 
c^u  libre  cours  des  eaux^  contrarier  assez  fortement  ks 
intérêts  des  propriétaires  riverains  pour  contre- balancer 
son  utilité  sous  îe  premier  rapport. 

Votre  commaission  a  encore  vu  ici  avec  satisfaction 
que  celle  considération  n'avoit  point  échappé  à  l'admi- 
nistration centrale^  et  qu'elles'étoit  à  cet  effet  environnée 
des  lumières  de  l'ingénieur  en  chef  du  département^  qui, 
après  s'être  rendu  par  son  ordre  sur  les  lieux ,  lui  a  fait 
un  rapport  qui  ne  laisse  plus  aucune  crainte  fondée  à 
cet  égard ,  et  qui  a  convaincu  votre  commission  que 
l'établissement  projeté,  sans  blesser  en  rien  aucun  intérêt 
individuel,  présente  les  plus  grands  avaiitages^  sous  le 
double  rapport  de  Tamélioràtion  du  commerce  et  de 
ragriculture,  qui ,  étant  incontestablement  les  principales 
sources  de  la  prospérité  des  Etats,  seront  toujours  l'objet 
des  plus  vives  et  des  plus  constantes  sollicitudes  du  Corp^j 
législatif.  Votre  commission  a  donc  cru  remplir  les  vues 
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qui  Font  constamment  animée ,  en  vous  proposant  d'ac- 
corder l'autorisation  demandée. 
Voici  le  projet  de  résolution  ; 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  entendu, 
dans  les  séances  des  19  ventôse,  &e.  la  lecture  d'un 
projet  de  résolution  présenté  par  la  commission  spéciale 
qu'il  avoit  chargée  d'examiner  la  pétition  du  citoyen 
Kuffier  fils,  habitant  de  Foix,  département  de  l'Arriége, 
tendante  à  être  autorisé  à  construire  une  forge  sur  une 
de  ses  propriétés  baignée  par  la  rivière  dite  Larget; 

Considérant  qu'il  est  de  l'intérêt  de  la  République  de 
favoriser  la  multiplication  des  établissemens  qui  peuvent 
concourir  à  l'amélioration  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce,  principales  sources  de  la  prospérité  publique  ; 

Considérant  que  l'établissement  projeté  par  le,citoyen 
Ruffier  fiîs  a,  à  ces  titres ,  des  droits  d'autant  plus  réels  à 
la  soHicitude  du  Corps  législatif,  qu'il  est  constant  qu'il 
ne  blesse  en  rien  aucun  intérêt  particulier ,  et  qu'il  a 
dans  ses  propriétés  mêmes  des  ressources  suffisantes  pout 
l'alimenter  , 

Déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  l'ajournement,  et  prend 
\k  résolution  suivante  : 

Le  citoyen  Ruffier  fils,  négociant ,  habitant  de  la  com- 
mune de  Foix  ,  est  autorisé  à  construire  une  forge  sur 
le  lieu  ci-dessus  désigné,  en  se' conformant  aux  dispo- 
sitions des  articles  XII  et  XIII  du  Titre  I"  de  la  loi  du 
28  juillet  1791. 

La  présente  résolution  ne  sera  point  imprimée  ;  elle 
sera  portée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager 


A  PARIS  ,  DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Ventôse  an  £ 


